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« La lutte contre la corruption, contre la tromperie, doit être l’un des points forts de l’action du parquet dans le domaine pénal. Dans un système de plus en plus libéral, où les temps sont durs, la population est d’autant plus sensible à “la triche”. Elle veut que la règle du jeu soit respectée dans tous les secteurs, dont celui de la vie politique. (…)

Il existe un principe simple : distinguer ce qui est de la corruption de ce qui ne l’est pas et s’apparente plus à de la maladresse. Des organismes sont faits pour cela : Cour des comptes, Cour de discipline budgétaire, etc. Au parquet, ensuite, de “faire le tri” entre ce qui mérite d’être poursuivi pénalement et ce qui relève plus du disciplinaire. (…)

On voit bien la différence entre quelques dérapages, commis par imprudence ou ignorance, et un système qui consiste à profiter de sa position pour en tirer des avantages personnels ou pour constituer de façon illégale des cagnottes destinées à son parti. Le volume compte aussi : quelques dizaines de milliers de francs ne se comparent pas à des millions détournés. (…) »

Jean-Pierre Dintilhac,

procureur de la République de Paris.

Déclaration au Figaro, 26 avril 1998.







Tintin au Pérou



Mercredi 18 mars 1998: casque rouge sur la tête, bottes de chantier aux pieds, me voilà arrivé à Yanacocha, au nord-est du Pérou, l’un des plus vastes et modernes gisements d’or du monde. En pleine cordillère des Andes, à une heure et demie de route de la ville historique de Cajamarca et 4 100 mètres d’altitude, la montagne est méthodiquement arasée, soumise aux travaux d’Hercule de petits hommes juchés sur des colosses d’acier. À longueur de journée, ils charrient des millions de mètres cubes d’une terre jaune et meuble, terre de légende… chargée d’or et d’argent.

Sous la protection d’hommes en armes, de cet immense chantier en plein air – exploité selon des techniques d’avant-garde – sort chaque année, sans tapage, toujours plus de métal précieux.

Mirifique filon ! De 2,5 tonnes d’or en 1993 – première année d’exploitation –, la production n’a cessé de croître : 9,5 tonnes d’or en 1994 ; 17,2 tonnes en 1995 ; 25,2 en 1996 ; 32,7 tonnes en 1997. En 1998, elle aura dépassé les 37,3 tonnes, avant d’atteindre, en vitesse de croisière, les 43,5 tonnes d’or par an. Sans compter d’autres inestimables réserves, en cours d’identification, tant à Yanacocha que sur un site voisin, bientôt en exploitation, celui de Minas Congas, tout aussi prometteur. À l’horizon de l’an 2000, avec des coûts d’extraction parmi les plus faibles qui soient, l’ensemble pourrait devenir le premier et plus riche gisement d’or de la planète, autant par le volume et la longévité (entre vingt et quarante années) de sa production, proprement faramineuse, que par sa rentabilité.

 

À mes côtés, Carlos Santa Cruz, le jeune directeur général de la compagnie, assisté de ses collègues ingénieurs, péruviens et américains. Ils acceptent sans rechigner de m’ouvrir toutes les portes, de me communiquer tous les chiffres, de me laisser accéder aux zones les plus sensibles. Aucune question ne reste sans réponse, nul dossier ne m’est caché.

Masqué, protégé des vapeurs de mercure et des poussières hautement toxiques, je suis même autorisé à pénétrer dans le saint des saints : l’usine d’extraction où, après une savante alchimie – à base de cyanure et de poudre de zinc –, des hommes revêtus d’impressionnants scaphandres, pour les abriter du métal en fusion, coulent en permanence, derrière des portes blindées et sévèrement gardées, de grosses et lourdes barres dites de « doré » (composées à 70 % d’or et 30 % d’argent), après qu’en phase terminale le précieux minerai a été chauffé à 2 800 degrés.

Une fois les fours vidés de leur contenu dans des moules disposés en escalier, pour ne rien perdre de ces fontaines et cascades d’or et d’argent, des lingots de 10 à 11 kilos sont empilés pour être aussitôt expédiés vers la Suisse, sous haute surveillance policière – en camions blindés, puis avions. À raison d’une centaine de kilos par jour – les fours fonctionnant 24 heures sur 24 – ils y seront transformés : l’or fin d’un côté ; l’argent massif de l’autre.

Ce voyage au bout du monde, je l’ai minutieusement préparé. Depuis que je traque, partout où ils se cachent, les pilleurs de troncs de la République, jamais je n’ai eu à déployer de si importants efforts pour rassembler les pièces d’un puzzle financier et intercontinental où les intérêts de la France ont été délibérément sacrifiés.

Nouvelle « affaire d’État », que toutes nos éminences, dans la majorité ou l’opposition, de gauche comme de droite, ont sciemment couverte par leur silence.

Voilà six mois que, discrètement, je tisse ma toile, collecte et étudie les milliers de pages du dossier ultrasecret de l’or péruvien de Yanacocha, dont notre fameux Bureau de recherches géologiques et minières (le BRGM), entreprise publique, a détenu, jusqu’en septembre 1994, une participation importante : 24,7 %. Avant que cet actif – que l’on savait en haut lieu fort prometteur – soit « privatisé », en catimini… et à vil prix, dans la plus ténébreuse opacité, au profit d’intérêts… australiens. L’analyse des milliers de pièces aujourd’hui en ma possession m’en donne la certitude : c’est l’or de la France qui a été bradé, pour d’obscures raisons et par des personnalités de tout premier plan.

 

Comme toujours dans les affaires de ce type, quand le monde de l’argent se laisse saisir par la débauche, les documents et témoignages que je reçois fleurent bon la fraude, si ce n’est la corruption, mal omniprésent, dévastateur… devenu un phénomène universel, la plaie du monde des affaires, des parlements, des administrations et des gouvernements. Cette fois, aux présomptions de malhonnêteté s’ajoutent les incompétences d’arrogants et menteurs technocrates.

Le dossier brûlant de notre or perdu au Pérou est exemplaire, en raison de son cortège de friponneries qui cohabitent avec l’anonyme et affligeante irresponsabilité des acteurs : Premiers ministres, ministres et (ou) grands commis de l’État.

Les dommages causés à la collectivité vont se révéler abyssaux. Mais qui a soulevé le lièvre ? Qui au Parlement s’en est soucié ? Là où il aurait fallu que sénateurs et députés démontent, en commissions d’enquête ou de contrôle, les rouages de la machine infernale qui nous a fait perdre notre or au Pérou, je retrouve la sempiternelle, détestable volonté de tout étouffer. Ascendante spirale, dont la force centrifuge se nourrit de la lâcheté des uns, de la faiblesse des autres… et de la démission de tous. Pourtant, à de si hauts sommets, la gabegie ne pouvait passer inaperçue.

 

Avant de me rendre au Pérou, j’ai été prévenu par un de mes plus anciens correspondants, membre de la haute administration :

« Ne commettez aucune erreur dans le traitement de ce dossier, elle ne vous serait pas pardonnée. Au ministère de l’Industrie, aux Finances et dans tous les circuits de l’État, vous ne rencontrerez que des hauts fonctionnaires terrorisés. Deux ou trois, tout au plus, accepteront de vous parler, de dire ce qui s’est réellement passé. Les enjeux financiers et les responsabilités sont énormes. Quatre courageux enquêteurs de l’Inspection générale des Finances et de l’Inspection générale des Mines ont très prudemment chiffré les pertes de la France dans ce désastre à “1 milliard de francs”. Cherchez bien, prenez votre temps, et vous verrez que cette évaluation est dérisoire par rapport à la réalité : ce montant peut être multiplié. Vous ne tarderez pas à découvrir que c’est 10 milliards de francs et bien plus qui ont été distraits du patrimoine de l’État. Mais faites bien attention, ce dossier est sensible, dangereux, autant en raison des énormes enjeux financiers que de la qualité des personnes qui y interviennent. Une gaffe risquerait de vous coûter très cher. Et un faux pas pourrait vous être fatal. »





« Montaldo, tu n’es qu’une mouche
 sur la trompe d’un éléphant »



Depuis mes débuts dans le journalisme et, plus encore, comme auteur ou éditeur de livres d’investigation, j’ai pris l’habitude de ces sympathiques mises en garde. Elles ne m’ont jamais effrayé. Elles m’incitent plutôt à entrer dans le bois… pour aller y titiller les arpions de l’ogre, endormi sur son tas d’or.

On ne se refait pas.

Souvent, à défaut d’emprunter à l’imagination du « Petit Poucet », je ne me prive pas d’en appeler à celle du bon vieux Hergé qui, de l’au-delà, m’invite à revêtir les culottes de golf de Tintin, pour quelques nouvelles et fortes aventures : jadis chez les barbouzes du général de Gaulle ; avant-hier chez les « gaullistes immobiliers », puis dans les coffres du Parti communiste français et de sa maison mère, le KGB soviétique ; hier à l’Élysée, sous les deux septennats de François Mitterrand ; aujourd’hui au Pérou, sur les traces des commissionnaires du gouvernement français… et d’un étrange « ami » prétendu du président Jacques Chirac.

 

Pourquoi le cacherais-je ? La littérature de mon enfance et ses héros ne m’ont jamais quitté. C’est parce que je les ai intégrés dans mon univers professionnel, tout au long de mon combat contre le cancer de la corruption, ses réseaux, ses hommes de main et banquiers véreux, ses politiciens dévoyés et aigrefins de tout acabit, que j’ai pu approcher, toujours affronter dans la bonne humeur et sans trop de dommages, la fine fleur du grand banditisme… en col blanc et écharpe tricolore. Comme je l’espérais, ces gens que rien jamais n’effraie ont fini par tolérer mon intrusion – et celle de quelques-uns de mes consœurs ou confrères, tels Jérôme Dupuis et Jean-Marie Pontaut, Hervé Gattegno et Edwy Plenel, ou encore Valérie Lecasble et son mari Airy Routier ou Ghislaine Ottenheimer – dans leur univers pourtant impitoyable. Comme me le disait un soir de décembre 1982 feu le sulfureux « milliardaire rouge » Jean-Baptiste Doumeng, lors d’un chaud débat télévisé organisé en direct sur TF1 par Michel Polac, dans son émission « Droit de réponse », consacré au financement frauduleux des partis politiques :

« Montaldo, tu n’es qu’une mouche sur la trompe d’un éléphant ! »

La formule me plut. Elle résume assez bien ma modeste condition de diptère à plume, formé à la dure école du journalisme d’enquête, avec pour principes de base : ne jamais reculer devant l’obstacle ; n’avoir peur de rien ni de personne ; refuser tout compromis avec le mensonge, l’arme redoutable des malfaiteurs qui, une fois infiltrés aux postes de commande de l’État, s’emploient à tout pervertir… pour continuer leurs brigandages.

 

Ludique, ma propre carrière de journaliste-mouche… pour hippopotames marxistes et mammouths capitalistes – tous friands de deniers publics – commence à vingt ans, de l’autre côté de la Méditerranée. C’était à La Dépêche quotidienne d’Algérie, en 1961, sous la houlette d’un pape de l’époque, Henri Torregrossa. Fin lettré, ce chroniqueur politique avait fini par convaincre mon père – lui-même homme politique (plutôt de gauche) – de me laisser vivre ma vocation de journaliste. Voilà donc trente-sept ans que je slalome et surfe au beau milieu des voyous, des incorrigibles félons qui ruinent et déshonorent la République… à qui mieux mieux.

Pourquoi me lasserais-je de révéler leurs turpitudes, alors que leur nombre ne fait que grandir, au point de m’obliger à doubler, voire tripler mon temps de travail ? Ce qui n’est pas sans me chagriner. Dans la chasse aux fripons mes jours sont bien remplis… et le chômage inconnu. Au fur et à mesure du temps qui passe le mal ne fait que s’étendre.

En 1971, sous un gouvernement de droite, après plusieurs mois d’une dangereuse enquête du côté de Lyon et des maisons de prostitution qui pullulaient dans la vallée du Rhône – celles de « grand abattage » et de la « traite des blanches » –, mon premier livre, Les Corrompus, aux éditions de la Table Ronde, me conduisait à révéler les liens entre la police, la justice, la politique et le milieu. Conspué, insulté (à droite… comme à gauche), je déclenchais ainsi l’affaire des policiers corrompus de Lyon, mettant en cause le directeur de la Sûreté nationale, les chefs de la brigade anti-gang et de celle des mœurs. Ces figures de la « tour pointue » étaient elles-mêmes protégées par un député gaulliste contre lequel, en 1973, je décidais de me présenter aux élections législatives – à Lyon, dans le quartier de la Croix-Rousse –, non pour me faire élire mais simplement convaincre les électeurs (avec succès) de ne pas renvoyer à l’Assemblée nationale un parlementaire qui, assuré d’une parfaite impunité, avait cédé à la corruption. Cela, sans que ni procureurs ni magistrats instructeurs – pourtant informés – ne se décident à intervenir pour interrompre de multipies crimes et troubles à l’ordre public. Obstinément, tous sans exception refusaient d’agir, limitant leurs coups d’épée aux seconds couteaux, afin de ne pas avoir à s’attaquer à la source du mal : le parrain des parrains, en habit de parlementaire. Tel fut l’un de mes premiers combats contre l’avilissement des mœurs au sein du personnel gouvernemental, du Parlement et de nos administrations.

 

Éternel pied de nez de l’histoire !

Que les gouvernements soient de droite ou de gauche, en France, les corrompus (de tous bords) sont pratiquement assurés d’échapper aux foudres de la justice, celle-ci ayant pris la fâcheuse habitude d’oublier son devoir de neutralité, d’entière vérité… dès qu’il s’agit des turpitudes de nos élus et des grands commis de l’État.

Le bilan est cruel ! Est-ce commettre une faute, un crime de lèse-majesté que de le dresser ?

Jetant un rapide coup d’œil en arrière, j’observe qu’avec les ans le monstre n’a cessé de grossir. Ce qui n’était hier que dérapages isolés touche maintenant toutes les structures et assemblées de l’État. Sans parler des gouvernements successifs et de la présidence de la République, considérés comme d’intouchables sanctuaires.

Le devoir de mémoire s’impose quand il s’agit de donner un diagnostic et de proposer les remèdes adéquats à une société gangrenée. La nôtre subit depuis trop longtemps l’intrusion de voyous dans les circuits gouvernementaux. Sous le général de Gaulle, Georges Pompidou, puis Valéry Giscard d’Estaing, le ver était déjà dans le fruit. Et je ne me privais pas de l’écrire.

En 1973 – à trente et un ans –, tandis que je ferraillais à Lyon avec ce vieux député gaulliste de la Croix-Rousse qui avait si gravement failli aux devoirs de sa charge, mon second ouvrage, Dossier S… comme Sanguinetti, aux éditions Alain Moreau, me faisait braquer le projecteur sur l’ancien secrétaire général de l’UDR, ancêtre du RPR.

Alexandre Sanguinetti ? Ce gaulliste historique et de renom avait été abusivement soustrait à la justice, par la voie d’une amnistie sur mesure, alors qu’il était poursuivi pour « escroquerie, banqueroute, carambouillages et diverses infractions à la législation sur les sociétés anonymes ». Daté des tout débuts de la Ve République, son dossier judiciaire, tenu secret dans un coffre fermé à double tour à la Chancellerie, mentionnait les interventions en sa faveur des plus hauts personnages de l’État – dont le président de la République, Charles de Gaulle, et le Premier ministre Michel Debré. Il révélait déjà le dévoiement des mœurs judiciaires, en même temps que celles du personnel politique. Sauvé des tribunaux par ses pairs – tenants des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire –, Alexandre Sanguinetti avait pu finalement devenir ministre, puis continuer une brillante carrière au Parlement. Par le Dossier S… comme Sanguinetti, qui fit alors grand bruit – et qui me valut d’être inutilement poursuivi en justice par ce brillant et puissant ténor, vertement débouté par la première chambre du tribunal de grande instance de Paris –, j’entendais, à la manière du journaliste, écrivain et député Maurice Barrès (en 1914), dire et répéter, haut et fort :

« Il n’y a pas de lois en France contre les ministres coupables. »

 

Par la suite, en 1974 – agissant toujours avec le même esprit et la même finalité : la révélation de la vérité, toute la vérité –, je menais l’un des plus rudes combats qu’un journaliste puisse entreprendre. Je m’attaquais à la citadelle ORTF, le tentaculaire Office de radio et de télévision françaises alors au faîte de sa puissance et propriété de l’État. Dans Tous coupables, mon premier livre publié aux éditions Albin Michel – que je ne devais plus quitter –, je mettais au jour les pratiques licencieuses des camarillas qui avaient transformé ce grand service public en « moulin de la galette » : anarchie, gaspillage, copinage, corruptions grandes et petites étaient devenus le pain quotidien des journalistes, producteurs, réalisateurs, dirigeants et syndicalistes (presque tous encartés à la CGT… communiste, bien qu’eux-mêmes ne le fussent pas). Au même titre que les patrons interchangeables du « palais gruyère » – le nom dont j’avais affublé la maison ronde de la radio, quai Kennedy, à Paris – ces saltimbanques – parfois de grand talent – se devaient, pour avoir droit de cité, d’appartenir à des clans, des féodalités, des coteries politiques, syndicales ou d’affaires. Laissés libres d’agir à leur gré, les chenapans utilisaient les chaînes nationales comme instrument de propagande politique et commerciale, foulant aux pieds, et sans la moindre gêne, institutions, lois et règlements.

Dossier tabou, explosif !

Il me valut de devenir la bête noire de ces puissants réseaux : la rancune concussionnaire me colla à la peau pendant plus de deux décennies. Les barons de la radio-télévision d’État ne me pardonnaient pas d’avoir osé les débusquer, pendant onze heures trente d’audition, devant une commission d’enquête du Sénat, dont j’étais devenu le conseiller de l’ombre… et le témoin numéro 1. Aux honorables membres de la Haute Assemblée, toutes tendances représentées – des gaullistes alors tout-puissants aux communistes (à la botte de Moscou) – j’avais longuement détaillé les méthodes et délits des cliques impliquées dans ce qui allait devenir « l’affaire de la publicité clandestine », et aussi celle du « vol du fichier des téléspectateurs français », détournement commis, une fois de plus, par un député gaulliste, lui aussi ancien secrétaire général de l’UDR.

 

Le lecteur aura compris que je ne rappelle pas, par hasard, ces lointaines aventures. Depuis quelques années, principalement la publication, le 18 juin 1993, de ma Lettre ouverte d’un « chien » à François Mitterrand au nom de la liberté d’aboyer, puis, le 18 juin 1994, de mon livre Mitterrand et les 40 voleurs…, suivi, le 18 juin 1995, de sa suite logique, normalement intitulée Rendez l’argent ! (je note, au passage, qu’il ne l’a toujours pas été !), quelques confrères, mal informés… ou plutôt malveillants, me prêtent d’obscures complicités avec tel ou tel parti de droite. Et même le Front national, où je n’ai jamais mis les pieds et avec lequel je n’entretiens aucune relation.

L’un de ces plumitifs qui me veulent du bien répond au nom de Denis Robert. Ancien du quotidien Libération, il se présente lui-même – au dos de ses livres – comme « journaliste et romancier ».

C’est tout dire !

À ce titre – qui lui permet de prendre quelques libertés avec la vérité – Denis Robert s’est même ingénié dans l’un de ses ouvrages1 à me costumer en dangereux extrémiste : un « champion de l’ordre », « casseur de rouges » qui, je le cite, « revendique, entre autres, l’interdiction des syndicats » et qui – excusez du peu ! – « est opposé au droit de grève ».

Ai-je besoin de préciser que jamais personne n’a lu sous ma signature de telles inepties ! Mais qu’importe : chez les maniaques du dénigrement systématique le talent se mesure à l’aune de l’ignorance et de la bêtise.

Ainsi donc, pour cet inventif « confrère », pour ce journaliste élevé, lui, à l’école du roman, pour cet esprit aigri en mal de médisance – qui me voit riche comme Crésus… et noir comme un corbeau – je ne suis finalement, affirme-t-il, qu’un « militant politique, un dénonciateur fébrile de la corruption de gauche ».

Mieux encore : sans même m’avoir questionné, ce champion de la calomnie…. de basse police, va jusqu’à me trouver un informateur ( ?) « ancien nazi [sic] », dont il se garde bien de citer le nom… puisqu’il n’a jamais existé que dans son imagination de « journaliste-romancier ».

Pour mieux enfoncer le clou, donner de la texture à son discours, le dindon2 se rengorge, en croyant bon d’ajouter :

« Le succès des livres de Montaldo reste mystérieux. Son statut également. Une partie de la presse l’ignore : Libé, Le Monde, Le Canard (…). »

Affabulateur, volontairement amnésique, Denis Robert – que je choisis de citer ici à titre d’exemple – est de ces paparazzi de la pensée, de la presse… et de l’édition françaises qui s’emploient avec délice à ternir l’image de notre profession. Incapable de comprendre ce qui m’anime, ce qu’honnêteté et rigueur veulent dire, il est, avec combien d’autres, un spécialiste de l’amalgame et des petits procès très parisiens, systématiquement faits aux journalistes d’investigation – et non de commentaires de pacotille – qui indisposent l’armée des solennels docteurs de la Loi, en charge de l’organisation du silence.

Gonflés de leur militante médiocrité, ces monseigneurs de la pensée inique n’ont plus, pour tenter d’éteindre notre commun feu sacré, que la pauvre ressource de nous diaboliser, de nous traiter en brebis galeuses de cette société dont nous révélons les errements et dérèglements.

Denis Robert continue déjouer les ganaches quand, pour me shampouiner de sa mauvaise encre, il oublie, au passage, que c’est lui-même qui signa, dans Libération, en 1993, un article de bonne facture sur ma Lettre ouverte d’un « chien » à François Mitterrand au nom de la liberté d’aboyer.

Voilà pour ce qui est de « l’ignorance » dont m’aurait gratifié Libération, le respectable quotidien de Serge July !…

Au passage – faisant de deux kilos, bon poids – le même « romancier », nouvelle coqueluche des petits juges en quête de célébrations médiatiques, et des émissions de télévision où plastronnent les fausses valeurs de notre fin de siècle, fait mine d’ignorer que Le Canard enchaîné est l’un des journaux qui ont le mieux rendu compte de plusieurs de mes ouvrages, dont le premier, Les Corrompus (en 1971), puis Mitterrand et les 40 voleurs… (en 1994), et Le Gang du cancer, en 1996.

 

Mes années de métier m’ont tanné le cuir. Les invectives de tout poil me prennent rarement au dépourvu, surtout si elles proviennent des terres où campe la canaille.

En revanche, je comprends mal comment une journaliste réputée, rédacteur en chef politique à Europe 1 et auteur de quelques livres à succès – je veux parler de Catherine Nay, avec laquelle j’ai toujours entretenu des rapports cordiaux –, s’est avisée, un beau matin, le 29 octobre 1997 à 7 h 46, de me traîner dans la boue… pour prendre, post mortem, la défense du président François Mitterrand, sur lequel, bien avant moi, elle écrivit les pires amabilités.

Comme les fromagères de mon enfance, Mlle Nay ne supporte pas que l’on touche à ses camemberts et à son fonds de commerce.

J’étais encore dans mon bain lorsque, ce 29 octobre 1997, la voix fielleuse de Catherine Nay me fit lâcher le savon. Maîtresse dans l’art du coup de poignard dans le dos, l’impudente éditorialiste me prenait publiquement en otage. Il lui fallait régler leurs comptes à André Rougeot et Jean-Michel Verne, les auteurs du livre, certes révoltant, intitulé L’Affaire Yann Piat – Des assassins au cœur du pouvoir, que venaient de publier les éditions Flammarion. Ne pouvant ignorer ce que je venais d’en dire, pour le fustiger, dans les colonnes du Figaro (le 9 octobre 1997), Catherine Nay se donnait le beau rôle en assimilant mon propre livre Mitterrand et les 40 voleurs… aux divagations inadmissibles – car affirmées sans aucune preuve – contenues dans l’ouvrage de Rougeot et Verne, lesquels, ni plus ni moins, qualifiaient d’assassins le président de l’UDF François Léotard et le député-maire de Marseille Jean-Claude Gaudin, tous deux accusés d’avoir utilisé leurs fonctions ministérielles pour faire exécuter la malheureuse Yann Piat, député UDF du Var.

Comme Le Canard enchaîné – qui s’en est, en son temps, amusé – je connaissais la réputation et les indéniables talents de « pompeuse3 » de la grande Catherine, lorsque, chroniqueuse (de luxe) chez Marcel Dassault, à feu Jours de France, elle confectionnait un texte, façon patchwork, en piquant çà et là, ici chez Philippe Tesson propriétaire du Quotidien de Paris, là chez Serge July patron de Libération et André Fontaine, alors directeur du Monde, des paragraphes entiers… pour se les attribuer, sans la moindre retenue. Écrivant un article sur le second tour des élections présidentielles de 1988, la journaliste-couturière n’avait fait que recopier, à la diable, ces brillants patrons de presse. Aussi, le 4 mai 1988, Louis-Marie Horeau du Canard enchaîné décrit ainsi « les bonnes recettes de tante Catherine » :

« Un bol de Tesson, une louche de July, trois cuillères de Fontaine. Laisser mariner. Allonger la sauce. Signer et servir. Le plat peut s’appeler “Éditorial de Jours de France”. Aux petits oignons. »

Péché véniel ?

Pour une « star » du journalisme politique – qui tous les matins, à l’heure du laitier, fait la leçon aux grands de ce monde –, le piratage (à la colle et aux ciseaux) des éditoriaux de nos plus illustres confrères me rappelle l’histoire de ce cambrioleur audacieux pris la main dans le sac en train de dévaliser un commissariat de police.

Catherine Nay n’en continua pas moins une brillante carrière… moralisatrice.

Décidément en panne d’inspiration, la plagiaire du magazine des coiffeurs n’a pas manqué, encore une fois (et neuf ans après), de déraper… devant ma baignoire. Pour faire la belle, l’intéressante, pour meubler la fin de ses trois minutes d’antenne, je l’entendais déclarer, tout de go, en cette aube du 29 octobre 1997 :

« À cette occasion, je vais vous livrer un sentiment. Il y a quelques années un livre avait été un best-seller, et sa publicité couvrait les murs de nos villes. C’était Mitterrand et les 40 voleurs… Comprenez bien, je ne veux pas mettre en cause l’enquête de son auteur, Jean Montaldo, qui révélait que l’entourage le plus proche de François Mitterrand était corrompu. Mais il ne s’était rien passé. François Mitterrand avait laissé dire, comme il a toujours laissé dire, ce qui avait eu pour effet tout de même d’accréditer la thèse. Mais, traitant la chose par le mépris, ça n’avait pas été sans effet sur la morale publique. C’était tout de même une souillure de la démocratie. »

Passons sur le style, la profondeur de pensée de la teigneuse châtelaine d’Europe 1, de même que sur le prétendu affichage publicitaire de mon livre Mitterrand et les 40 voleurs… Il n’a jamais existé que dans l’imaginaire de Catherine Nay, la madone des « abribus » de son ami Jean-Claude Decaux, qui, elle, en a bien besoin, les rares fois où elle publie un ouvrage. En revanche, comment pourrais-je accepter de me voir présenté – dans une phrase volontairement ambiguë, et qui sur les ondes fit son effet – comme « une souillure de la démocratie », cela sans que ni Europe 1 ni sa journaliste vedette daignent diffuser mon légitime « droit de réponse », ni m’envoyer le moindre mot d’explication ou d’excuse ?

Auteur d’une biographie de François Mitterrand, sous le titre (dyslexiquement emprunté) Le Noir et le Rouge4, Catherine Nay est bien placée pour savoir que si l’ancien chef de l’État avait choisi la solution commode de ne jamais attaquer en justice les articles et livres le mettant en cause, ce n’était pas par simple respect de la presse et de l’édition. Mais par pure tactique et roublardise. Informé de ma détermination à lui tenir tête et de la solidité de mes « offres de preuves », François Mitterrand ne voulait pas prendre le risque d’un débat public. Et encore moins celui de perdre des procès qu’il aurait eu peu de chance de gagner, face à des journalistes ou auteurs rigoureux et sérieux. Nul mieux que lui ne connaissait la gravité des dossiers et des turpitudes portés à notre connaissance. Régulièrement, ses émissaires – dont feu notre ami commun François de Grossouvre, ministre (à l’Élysée) de sa maison privée – nous étaient dépêchés pour venir aux nouvelles, tenter d’arrondir les angles.

En 1998, le voile commence à tomber. Ce n’est heureusement plus dans des livres, tels que les miens, mais devant les tribunaux que se jugent – enfin ! – une infime partie des années Mitterrand, du peu reluisant dossier Elf Aquitaine à la consternante affaire des écoutes téléphoniques ordonnées par l’Élysée.

Moi-même ai régulièrement défié l’ancien chef de l’État de me prendre en défaut… et de me traîner devant les tribunaux. Ce qu’il s’est bien gardé de faire. Dès le 18 juin 1994, date de la publication de Mitterrand et les 40 voleurs… (le livre considéré par Catherine Nay comme une « souillure de la démocratie »), je n’ai cessé de répéter, en commençant par les antennes de France Info, puis France Inter, radios nationales, que, de deux choses l’une, « ou ce que j’écris est faux, et il convient dès lors de me poursuivre, voire me priver de liberté, ou ce que je révèle est vrai et, dans ce cas, il convient que des informations judiciaires soient enfin ouvertes pour que soient jugés les délits et les crimes que je détaille, avec des noms, des faits précis, des dates, des documents vérifiés, incontestables et incontestés, le plus souvent des originaux ».

Aujourd’hui encore je défie quiconque de contester, y compris par les voies légales, ce que j’écris ici, dans ce livre, et ai tenu à faire connaître hier, avant même la publication du livre Mitterrand et les 40 voleurs…, à M. le procureur général et M. le procureur de la République de Paris, afin que, juges de l’opportunité des poursuites, ils puissent déclencher l’action publique et faire vérifier l’exactitude des documents en ma possession, desquels il ressort, clairement, qu’une grave atteinte a été portée, par des hommes d’État, au crédit, aux intérêts et à l’honneur de la France.

Livre « scandaleux » ? « Souillure de la démocratie » ?

Tout le monde sait maintenant, et a parfaitement compris d’où vient le scandale, où se situe la souillure : chez ceux qui exercent les plus hautes responsabilités de l’État, autant que chez les courtisans et petits marquis du sérail, tous muets, tous d’accord pour imposer la palermitaine et sacro-sainte loi du silence.

 

Ces charges hypocrites, ces grossiers mensonges, cette haine gratuite coulent sur moi comme l’eau sur les plumes du canard.

Je le savais d’avance : les coups portés par mes livres et articles (parus dans des organes de toute tendance) aux « élites » qui ont miné la France, tant financièrement que moralement, ne pouvaient que me valoir solides inimitiés, attaques de commande, ragots d’arrière-cuisine. J’y ajoute trois contrôles fiscaux simultanés, et sur mesure, dont je me suis accommodé du mieux que j’ai pu.

Venant des dirigeants de l’ancienne opposition (de droite), qui gagna les élections, en 1993 et 1995, grâce à la mise en lumière – notamment par mes soins – des turpitudes socialistes, cette pastille à l’harissa m’est restée en travers de la gorge, plus difficile à avaler que d’autres.

Au Sénat, en 1959, mon père fut trompé par François Mitterrand5, après l’attentat que le futur président de la République avait monté, contre lui-même, dans les jardins de l’Observatoire, à Paris.

Trente-sept ans après, c’est mon tour de connaître la trahison des princes. Malédiction familiale.

Merci messieurs Jean Arthuis et Alain Lamassoure, respectivement ministre des Finances, et ministre du Budget porte-parole du gouvernement, pour, six jours après les obsèques de François Mitterrand, le 16 janvier 1996, m’avoir envoyé un « Avis de vérification de situation fiscale personnelle », bientôt suivi, le 1er mars 1996, de deux « Avis de vérification de comptabilité6 ». Contrôles fiscaux que la gauche s’était gardée de lancer à mon endroit, « vérification de comptabilité » stupide et proprement inventée pour me nuire, puisque je n’avais pas de comptabilité et n’étais pas tenu d’en avoir une. Ni pour mon activité professionnelle, ni pour la gestion de mon patrimoine. Écrivain – et non marchand de cochons – je vis de mes droits d’auteur, régulièrement et strictement déclarés par mon éditeur et moi-même. Certes, comme tout contribuable, je ne suis pas au-dessus des lois et des contrôles. Ce que je n’ai cessé d’écrire, de proclamer. Mais pourquoi avoir mis en branle à mon encontre la machine de guerre réservée aux grands fraudeurs, alors que, auparavant, jamais le fisc ne m’avait posé la plus petite question sur mes revenus ? Là où un simple contrôle sur pièces aurait suffi pour se rendre à l’évidence que, dans mes comptes, tout était normal, ces messieurs des Impôts ont choisi de me traiter au marteau-pilon. Il m’en a coûté du temps perdu, des frais d’avocat… pour de vaines vérifications que rien ne justifiait… et qui n’ont rapporté aux patrons des Impôts que le plaisir de m’administrer le coup de pied de l’âne. Comme pour me punir d’avoir trop mis en évidence leurs coupables indulgences.

À la lecture des dossiers et des journaux, j’observe que la Direction générale des Impôts n’a pas la même fougue quand il s’agit des comptes de François Mitterrand ou de son compère Roger-Patrice Pelat, autorisé à faire figurer dans sa succession le produit de ses fraudes !

Que penser surtout de l’aveuglement suspect de l’administration fiscale qui, en 1992, laisse le ministre des Affaires étrangères Roland Dumas (futur président du Conseil constitutionnel) déclarer un revenu global de 672 781 francs, alors que ses comptes bancaires au Crédit Lyonnais – encore lui ! – font état de dépôts en espèces pour, cette année-là, 2,6 millions de francs. De 1991 à 1996, c’est 9,2 millions de francs qui ont alimenté ce même compte, dont plus du tiers – « 3,3 millions de francs » – en liquide, en coupures de 500 francs… toutes fraîches7.

Et je passe sur les salaires fictifs, dont se sont gratifiés depuis des lustres des politiques de tous bords, leur famille et leurs proches, sans que mes bons amis de la Direction générale des Impôts y aient jamais trouvé quoi que ce soit à redire.

 

Est-ce à dire que nous devrions nous décourager, renoncer à aller de l’avant dans la chasse aux faisans vénérés8 qui continuent de faire les beaux sous les ors de nos palais nationaux ?

Avec mon ami le philosophe et académicien Jean-François Revel, avec le lumineux et toujours pertinent Claude Imbert, directeur et éditorialiste de l’hebdomadaire Le Point, avec le député et ancien ministre François d’Aubert – si on l’avait écouté, le désastre du Crédit Lyonnais aurait pu être évité… dès 1989 –, avec le directeur de la rédaction du Figaro, Franz-Olivier Giesbert, avec Philippe Tesson, vieux compagnon de tous les combats… depuis combien d’années, je suis de ceux qui ne cessent de mettre en garde les Français et les responsables de l’État contre les conséquences inévitables de l’affairisme ambiant… et de la corruption régnante. Je veux ici parler de la montée en puissance des extrémismes, et pas seulement celui auquel il est de bon ton de penser.

Avec les années, le mal s’aggrave. Quand, de 1977 à 1981, je publiais une série de livres à grand retentissement sur le financement occulte, frauduleux, du Parti communiste français et de ses organisations de masse – dont la CGT –, quand, pendant les années chaudes qui précédèrent l’accession de François Mitterrand au pouvoir, avec le concours du parti de Georges Marchais, je prouvais que celui-ci recevait – en plus des centaines de millions de francs qu’il tirait chaque année d’un racket organisé sur tout le territoire national – d’importants, constants concours financiers en provenance de Moscou (dont les vecteurs nucléaires étaient braqués sur nous), qui, alors, me soutenait ? Qui, en dehors de L’Express de Jean-François Revel et Olivier Todd, du Figaro Magazine de Louis Pauwels, du Quotidien de Paris de Philippe Tesson et de L’Aurore de Francine Lazurick et Dominique Pado ? Eux seuls avaient compris la gravité du fléau qui ne manquerait pas de s’étendre si l’on n’y mettait le holà.

Mon long combat d’enquêteur et écrivain contre le Parti communiste français et l’Internationale marxiste-léniniste et stalinienne dont celui-ci fut pendant soixante et onze ans l’agent (payé par Moscou) a toujours répondu aux strictes règles du journalisme et de l’édition.

En démocratie, le respect de la liberté de pensée et de parole est un principe qui ne supporte aucune entorse. Ce n’est pas tant aux idées des communistes que je m’opposais qu’à l’utilisation qu’ils en faisaient pour, tout à la fois, enrichir un dangereux appareil révolutionnaire à la solde de l’étranger… et avilir notre système capitaliste et libéral que, justement, le PCF avait pour mission de détruire. À la solde d’une puissance étrangère, le Parti communiste répondait aveuglément aux ordres des dirigeants soviétiques, potentats cyniques et corrompus, dont il était convenu de cacher – jusqu’à ces toutes dernières années – qu’ils étaient, depuis le début des années 1920, les commanditaires et organisateurs des plus grands crimes commis contre l’humanité.

 

De même, sous les deux septennats de François Mitterrand, entre 1981 et 1995, j’ai continué à pourchasser avec obstination ministres, députés, sénateurs, maires, conseillers généraux, élus et militants de base, fonctionnaires qui s’imaginaient les roitelets, comtes et marquis d’une République bananière où chacun était laissé libre de se remplir les poches, avec l’assurance d’une totale, définitive immunité.

Je n’agissais pas alors en militant politique.

Militant, je ne l’ai jamais été. Comment le deviendrais-je, quand je vois nos responsables distribuer les Légions d’honneur – décoration créée par Bonaparte pour d’abord honorer les héros sur le champ de bataille – à trop de fausses et prétentieuses élites, dont les actes souvent nous indignent ?

Le 1er janvier 1996 – au moment même où les ministres des Finances et du Budget m’honoraient de trois contrôles fiscaux –, mes dernières illusions sont parties en fumée. À cette date, le dénommé Georges Pébereau, affairiste phare de la « Génération Mitterrand » – l’un des héros de mes derniers livres –, recevait, sur la liste du président de la République Jacques Chirac, le canapé de « commandeur » de la Légion d’honneur. Or Georges Pébereau est mis en examen pour l’affaire – toujours pas jugée, dix ans après les faits… commis en 1988 ! – du raid boursier et frauduleux sur la Société Générale, opération réalisée, depuis des paradis fiscaux, avec les milliards de la Caisse des Dépôts et Consignations (aux mains des socialistes)… et donc de l’État, des contribuables.

Trop, c’est trop !

Contrôles fiscaux pour celui qui a participé à la révélation du scandale !

Légion d’honneur pour l’ingénieur en chef de délits d’initiés qui lui ont valu d’être « inculpé » – mais pas jugé – dans l’affaire judiciaire (en panne) de la Société Générale !

À chacun sa décoration !

Alors, que dire, sinon chantonner la ritournelle : « Merci, merci, monsieur Chirac, de nous avoir bien jospiné. »

 

28 mars 1993 : la multiplication des scandales a fini par totalement discréditer l’État socialiste. Elle permet le retour de la droite au pouvoir, après une victoire électorale sans précédent dans l’histoire de la République. J’eus alors la naïveté de penser que la leçon avait été comprise. Comme des millions de nos concitoyens, je voyais dans la nouvelle majorité sortie des urnes la perspective d’un changement radical des pratiques politiques. Nous attendions des dirigeants de la France et du nouveau Premier ministre Édouard Balladur la mise au pas de ces beaux messieurs parfumés et poudrés du Trésor, des barons dodus de Bercy et des grands corps de l’État, tous à la botte d’une énarchie envahissante, souvent incompétente, toujours sentencieuse… et parfois délinquante.

Au lieu de cette indispensable et salutaire « opération mains propres », de 1993 à 1995 le très cohabitationniste Édouard Balladur va soigneusement éviter de demander des comptes à ses prédécesseurs socialistes. Chef du gouvernement d’alors, bientôt candidat à la présidence de la République (contre son ami Jacques Chirac), l’homme fait carrière : il ne veut pas de vagues. Il ne faut surtout pas troubler les siestes présidentielles. Calcul politicien, égoïste, à courte vue. À l’Élysée, le président Mitterrand et sa cour peuvent donc continuer à vivre, en toute quiétude, des jours heureux, à l’abri des regards judiciaires.

Fraîchement installé à la présidence du Conseil constitutionnel, au début de 1995, par François Mitterrand, juste avant que le chef de l’État d’alors ne quitte l’Élysée, l’ancien ministre socialiste des Affaires étrangères Roland Dumas fait office de gardien de nos institutions. En même temps il continue à faire déposer, par valises entières, des millions de francs en liquide sur ses comptes personnel et professionnel. Il les a ouverts dans une petite agence du Crédit Lyonnais, à deux pas de la rue de Bièvre, où est logé son cabinet d’avocat, grâce auquel il a continué à encaisser d’importantes sommes d’argent, ce qui contrevient à la loi, un ministre ne pouvant tirer avantage de la fonction d’avocat pendant l’exercice de son mandat ! Mais, bien sûr, Roland Dumas ignore superbement la règle sacro-sainte des incompatibilités de fonctions. Son cabinet – pourquoi s’en priver ? – est sur le même trottoir que le domicile privé et non moins officiel de François Mitterrand… dont il préside aujourd’hui la Fondation, sous l’indulgent regard de Mazarine. Aux deux bouts de la rue de Bièvre, haut lieu de ces exploits, la police veille… comme la douane française aux frontières de la Suisse. Les passants sont contrôlés. Pas ces gens de cabinets… dont les valises – à l’emblème de la rose – sont remplies à ras bord de Pascal.

Qui ne le sait ? Au CPI, le Club des Présumés Innocents, Roland Dumas est sans nul doute celui qui s’est cru, plus que tout autre, au-dessus des lois, assuré d’une confortable, totale impunité, au point de donner des réponses indignes, le 12 juin 1998, lors de son audition par les juges d’instruction Eva Joly et Laurence Vichnievsky – qui l’ont « mis en examen » (le 29 avril 1998) pour « complicité et recel d’abus des biens sociaux »… de la société pétrolière, alors nationalisée, Elf Aquitaine.

Comment le président du Conseil constitutionnel – cinquième personnage de l’État – peut-il se moquer à ce point de nos juges en leur affirmant, décontracté, « avoir quelques difficultés » à se souvenir avec précision de tous les mouvements de fonds sur lesquels il est interrogé ? Ce n’est pourtant pas d’une poignée de pois chiches qu’il s’agit !

« Tout sera expliqué, tout est clair », confie-t-il, serein, à Hervé Gattegno du Monde, le 14 juin 1998.

Gattegno n’a certes pas manqué de relever qu’entre 1991 et 1996 le compte personnel du ministre des Affaires étrangères, puis président du Conseil constitutionnel, Roland Dumas – aujourd’hui toujours en fonctions ! –, fut crédité de 9 270 730 francs, dont 3 299 500 francs… en liquide (volatile). Et celui de « son cabinet d’avocat », de 10 783 286 francs, entre 1993 et 1996 !

 

1993 : année de la victoire de la droite, année du mensonge, année maudite.

Concocté dans le secret des cabinets, un pacte de non-agression a été conclu. Il va déboucher sur l’enterrement des affaires. Du Borniol, avec tentures brodées… de première classe.

Au Palais de justice de Paris et dans tous les parquets de France, le black-out est de mise. Seuls quelques élus et ministres indélicats – de droite pour la plupart ! – sont symboliquement mis à l’index, afin d’être traînés devant les tribunaux. Surtout ceux, tels Alain Carignon ou Michel Noir, qui sont en rupture de parti, et donc politiquement usés, isolés. Mais derrière l’arbre de cette justice spectacle et sélective, le paysage ne change pas : la plupart des turpitudes de l’ère Mitterrand vont demeurer impunies.

Suspecte connivence, restée dans la mémoire collective. Les Français n’ont pas admis cette mansuétude. Car tous savent que, même s’il était toujours en fonctions, le président Mitterrand n’aurait pu s’opposer – si elle avait existé – à la volonté de nos juges de rechercher et de punir, partout où ils se trouvaient, les voyous qui, depuis 1981, avaient ruiné la République.

Au lieu de ce grand coup de balai, rien n’a été entrepris pour nettoyer les écuries d’Augias, mobiliser les nombreux services de contrôle de l’État, obtenir un exhaustif inventaire des pillages constatés… et exiger de nos policiers, gendarmes, agents du fisc et magistrats qu’ils remplissent enfin leur mission, qu’ils accélèrent les procédures et sanctionnent les délinquants ou criminels, auteurs de tous ces brigandages.

Démocratique, républicaine, cette mission aurait dû être une priorité.

Les Français l’attendaient ! Les Français la voulaient !

Cette remise en ordre et en bonne marche des services de l’État était un devoir, une mission de salut public. Il fallait d’urgence, résolument – mais qui voulait l’entendre et le décider ? – mettre un terme aux dépenses inconsidérées, aux gabegies et gaspillages, récupérer, quand on le pouvait, les fortunes détournées, donner un coup d’arrêt brutal aux vols et à l’hémorragie de fonds publics qui, par centaines de milliards, ont fini par assécher les caisses de l’État… et celles des contribuables.

 

7 mai 1995 : changement de décor… et de président de la République. Mais pas de politique. Sourd Premier ministre d’un président Chirac – qui va s’employer à oublier, une à une, ses belles promesses électorales – Alain Juppé ne fait pas mieux qu’Édouard Balladur. Alors que le candidat Chirac avait claironné durant toute sa campagne électorale qu’il allait mettre au pas les orgueilleux technocrates, briser la dictature de l’administration, les Français voient la toute-puissance des nouveaux nobles qui la dirigent renforcée… et leur impunité consacrée.

Par contagion, toutes les couches de la société – jusqu’aux responsables des achats des grandes surfaces, croque-morts, intendants d’hôpitaux, des armées ou du ministère de la Justice (!), champions et entraîneurs sportifs, certains mandataires de justice9 et cuisiniers étoilés de nos grands restaurants – se sont mises à présenter les mêmes stigmates, gagnées par le cancer de la corruption.

L’argent sale, toujours l’argent ! La combine, encore la combine !

Il fallait être aveugle – ou dénué de tout sens moral – pour ne pas voir que, sans une intervention concertée et musclée de nos juges – enfin laissés libres d’agir, hors la surveillance du pouvoir politique –, c’est le pays dans son entier qui allait basculer dans l’incivisme.

 

Quelle nation pourrait supporter le poids économique et financier de tant de vilenies et malversations ?

Si j’ajoute aux vols les fautes de gestion, je chiffre les dégâts à environ 2 500 milliards de francs… pour les dix-sept années de la période 1981-1998.

Près de deux fois le budget annuel de la France, et l’exact montant de sa dette.

Comment l’ignorer ? Les larcins d’hier sont les trous d’aujourd’hui, à charge pour le contribuable – éternelle vache à lait – de régler la facture. Hypothéquée comme un pays de l’Est après quarante ans de collectivisme soviétique, la France est aujourd’hui prisonnière de son récent passé, générateur d’une faillite annoncée : détresse sociale ; appauvrissement des forces productrices ; pression fiscale boulimique… pour payer le train de vie et les fastes de l’État. Héritage empoisonné de François Mitterrand et de son pouvoir monarchique, tant sur le plan des Finances que de la morale publique.

Nous attendions de son successeur qu’il fasse preuve d’un réel courage politique, qu’il coupe court avec ce règne de sinistre mémoire. Et tout du moins qu’il se garde de l’encenser, comme pour l’en remercier. C’est pourtant ce que fit le président Jacques Chirac. Au soir de la disparition de François Mitterrand, le 8 janvier 1996, les Français l’ont entendu déclarer, solennellement, « souhaiter que nous méditions son message ».

Ce soir-là, écoutant ce présidentiel hommage prononcé par l’homme auquel nous venions, quelques mois auparavant, de confier notre destinée, je me mis, comme tant d’autres, à entonner la chanson des années folles : « Si les cocus volaient, je serais chef d’escadrille. »

 

Mai-juin 1997 : dissolution de l’Assemblée nationale et élections législatives anticipées. Nouvelle bourde politique du président Chirac. Monumentale ! Le chef de l’État est pris au piège des calculs hasardeux de ses bataillons d’énarques déplumés, de sa redoutable bande de chauves. Du Grand Guignol !

Déçus, écœurés, les Français ont eu raison de ces cyniques, quitte à en élire d’autres !

Après seulement quatre ans d’alternance, et deux ans de pouvoir présidentiel, la droite se retrouve défaite, à terre.

Épargnée par elle – songeons, par exemple, que 2 % seulement du dossier Urba ont été jugés et sanctionnés par nos juges ! –, la gauche renaît de ses cendres… et, comble de l’impudeur, se pare d’une nouvelle virginité, pour immédiatement réenfourcher son sempiternel dada : les leçons de morale. Avec en figure de proue Lionel Jospin, l’organisateur en chef du réseau de corruption Urba-Gracco.

Envolés les milliards de francs rackettés par la pompe à finances Urba, à l’époque où « l’incorruptible Lionel Jospin » chapeautait la machinerie et n’hésitait d’ailleurs pas à présider le congrès des « racketteurs » du Parti socialiste, dont il était le premier secrétaire, de 1981 à 1988 !

Oubliés les « réseaux parallèles », la Sepc de Michel Gabaude, la crapuleuse Sages de Michel Reyt, les réseaux d’André Orta, les pompes à fric Certa et Orcep à Lille, Josua Giustiniani et son agence Média Presse (au service de la direction du PS), l’Ofres d’Hubert Haddad ou encore les « pompiers socialistes de l’emploi »… grâce auxquels le moindre des courants du Parti socialiste puisait jusqu’à plus soif dans la caverne au trésor !

Effacées les traces d’enrichissement personnel, celles figurant dans les dossiers que la justice prend bien soin de ne pas instruire… ni bien sûr juger !

Volatilisées les ponctions et rentes de situation que la nomenklatura « plurielle » du PS et de ses obligés communistes s’est octroyées pendant quatorze ans dans les grands corps et entreprises de l’État, qu’il s’agisse du Crédit Lyonnais, d’Elf Aquitaine, du GAN ou de l’UAP, de la Caisse des Dépôts et Consignations, du Comptoir des Entrepreneurs, du Crédit Foncier de France, des arsenaux du GIAT, du Conseil économique et social et du Conseil d’État (utilisés comme de véritables Pont-aux-Dames ou transformés en voie de garage), d’Air France (pillée) ou de la Française des Jeux (livrée à des croupiers indélicats), j’en passe et des plus truculents. Le gaspillage et les détournements ont perduré sans que, jamais, les responsables de ces sinistres, qui se chiffrent en centaines de milliards de francs, n’aient eu à rendre de vrais comptes.

Trêve de belles paroles et pompeux discours sur l’indépendance de la justice ! À quand une enquête fouillée, généralisée, sur le train de vie, le patrimoine mobilier et immobilier, les œuvres d’art, livres anciens, cartes de crédit, divers comptes bancaires, garde-robes et chaussures… sur mesure des uns et des autres ?

Veut-on des noms ? Des indices ? Des pistes ?

À nos juges je n’ai cessé de proposer mes archives. J’attends toujours leurs convocations.

 
			



Que le lecteur se rassure : comme mes précédents livres, le présent ouvrage repose sur des kilos de documents authentifiés, des témoignages accablants. Bien avant sa parution, j’ai rédigé l’éphéméride de mes récentes investigations partout en France… et jusqu’à l’autre bout du monde, au Pérou. Puis je l’ai communiqué à M. le procureur de la République de Paris, sous forme d’un Mémorandum, officiellement enregistré par le juge d’instruction Jean-Paul Valat le 24 avril 1998.

Pendant ce temps – et malgré ces révélations portées à la connaissance du chef du parquet, juge de l’opportunité des poursuites –, dans les palais nationaux, nos administrations et ministères, le bal des condors a continué, de plus belle.

Voici donc, telle que j’ai pu la reconstituer dans son entier et en ossature du récit de mes dernières pérégrinations aux confins de l’immoralité administrative et politique, la sulfureuse affaire de l’or français qui nous a été barboté au Pérou.

Dossier exemplaire ! Il me vaut, ce 11 mars 1998, de me retrouver, en Tintin reporter, à 11 000 kilomètres de Paris et 4 100 mètres d’altitude, au royaume des Incas… et des lamas cracheurs.


1- Pendant les « affaires » les affaires continuent, Paris, Éditions Stock, mars 1996.


2- Dindon : « Grand oiseau de basse-cour, originaire d’Amérique, dont la tête et le cou, dépourvus de plumes, sont recouverts d’une membrane granuleuse, rouge violacé, avec caroncules rouges à la base des mandibules. » Le Petit Robert, dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française, p. 544.


3- Pompeuse : du verbe « pomper ». Terme employé ici selon l’acception de la septième définition du Petit Robert : « Copier. Pomper sur son voisin. »


4- Paris, Éditions Grasset, 1984.


5- Voir Jean Montaldo, Lettre ouverte d’un « chien » à François Mitterrand au nom de la liberté d’aboyer, Paris, Éditions Albin Michel, 1993, pp. 42 à 50.


6- Au ministère des Finances et du Budget, il est d’usage que certains dossiers soient classés « surveillés » et mis à l’abri, sous clé, dans le bureau des chefs de centre. Cette procédure existe pour « protéger » certaines personnalités (dont je suis) d’éventuelles fuites quant à leur déclaration d’impôt et situation patrimoniale. Quand la Direction générale des Impôts décide du contrôle d’une personnalité dite « surveillée » – qu’il s’agisse d’un homme politique, d’un grand Pdg, d’un artiste, d’un écrivain ou d’un journaliste –, le ministre du Budget est avisé. Il a la faculté de s’opposer à tel ou tel contrôle, à condition de le mentionner, par écrit. En revanche, son silence vaut acceptation.


7- Interrogé par Le Monde, le 2 juillet 1998, Me Jean-René Farthouat, avocat du président du Conseil constitutionnel, a déclaré : « Monsieur Dumas a fait au juge les réponses qu’il entendait faire. Celles-ci n’ont, jusqu’à présent, soulevé aucune remarque de l’administration fiscale. » Le contraire eût été surprenant…


8- Race de gallinacé à plumage coloré, longue queue et ergot acéré.


9- Cf. infra, p. 369.









L’or de la France
 bradé à un « Champion » australien



Fondé de pouvoir d’agent de change, analyste financier émérite, économiste renommé, cet aîné d’une des meilleures familles de France compte, depuis le début des années 60, parmi le petit groupe de mes vrais, fidèles amis. La joie de vivre, la passion du ski et de la chasse, l’étude des grands dossiers de ce monde, qu’il s’agisse de la politique ou des affaires, les discussions enflammées autour d’une bonne table… sont autant de goûts communs qui nous font régulièrement nous rencontrer.

Depuis le krach boursier d’octobre 1987 et la disparition du théâtral marché à la criée de la Bourse de Paris – où nous aimions à nous rendre, pour prendre en direct le pouls des marchés financiers –, nos réunions se sont quelque peu espacées. Mais il ne se passe pas de grands événements sans que nous nous appelions pour échanger nos points de vue. En raison de sa faconde, de son vocabulaire imagé, qui attire toujours autour de lui une petite foule de spectateurs, nous l’avons surnommé le « Michel Audiard du palais Brongniart », autant dire du temple de l’argent, la Bourse française.

Tenu au secret de mes sources, il me faut taire ici l’identité de cet ami très cher. À la fin de l’été 1997, c’est lui qui me fait découvrir l’ahurissant dossier de notre or bradé, perdu par le gouvernement français au Pérou. Au téléphone, ce vieux camarade ne veut pas trop parler :

« Nous devons nous voir d’urgence. Je rentre d’Amérique du Sud avec des informations de la plus haute importance. Tout ce que tu as pu découvrir jusqu’à présent sur les turpitudes des gredins qui nous gouvernent va te sembler du pâté de limaces ! Mon petit Jean, accroche tes bretelles, sinon avec ce que je vais te raconter et les billes que je vais te donner, tu vas en perdre ton pantalon.

– L’Amérique du Sud ? C’est une affaire d’armes ?

– Non, non ! Ça touche un autre secteur. N’en disons pas plus. Libère-toi pour dîner. Je te raconterai. »

Le soir nous nous retrouvons chez mon ami Paul Minchelli, le fameux restaurateur du 53 boulevard de La Tour-Maubourg, dont j’aime à dire qu’il offre à sa clientèle – l’une des plus huppées et ministérielles de Paris – « les poissons les plus frais… et les plus chers du monde ». Au menu : sardines millésimées et homard au miel… pour un récit qui ne me laisse pas sur ma faim :

« Le Bureau de recherches géologiques et minières, tu connais ?

– Le BRGM ? Oui, vaguement. Comme le tunnel du Mont-Blanc, c’est l’une de ces sinécures du secteur public, bien pratiques pour caser les copains. Bon salaire, secrétariat, notes de frais, chauffeur et voiture de fonction, voyages à l’œil, en première, restaurants à gogo, cigares, liqueurs et chocolats, drelin, drelin… le tout pour activités minimales : sur le marché de l’emploi, le rapport qualité-prix est imbattable. C’est d’ailleurs à la présidence du BRGM que, de 1992 au printemps dernier, était installé Claude Allègre, le meilleur copain de Jospin, aujourd’hui ministre de l’Éducation nationale.
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